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ARRÊTÉ 

BU  PARLEMENT 
hE  DAUPHINÊ. 

m 

V  t-^o^ï^D'HUr  vingt-un  Août  mil  fept-eènt  quarre- 
Tingt-fept,  la  Cour,  les  Chambres  airembléer^conf: 
ternee  du  coup  rmprëvu  qui  vient  de  frappeï  le  Par- 
lement  feant  à  Paris  ;  rr  -rar 

Confidéfant  que  cet  aâe  d'autorité  offenfe  les  loix 

Tl?""n"'l ^  des  Miniftfes  de  la 

Juftice ,  quil  compromet  les  dfbics  de  la  Nation  en 
lu.  enle^rant  fes  de'fenfeurs  ;  qu'il  bleffe  les  K 
du  Souverain  en  éloignànt  des  Magiftrats  qu'il  a 
Charge  de  lu.  fa.re  entendre  la  vérité  &  qu'on  punit 
pour  avmr  doflné  l'exemple  d'une  conduL  & 
eourageuft,  qu.  leur  a  mérité  l'applaudifl'ement  &  h 
reconnorflance  de  toute  la  France. 

Qu'on  n'a  pu  furprendfe  ces  ordres  rigoureux  a» 
Plus  jufte  &  au  mdlleur  des  Rois  ,  qu'en  Œa„t 
fufpede  la  généreufe  réfiftance  des  Officiers  d^  fon 
Pariement  ;  en  u,  d.ffimulant  la  f.tuatioh  déploraWe 
de  fes  peuples  &  en  lui  laiflant  ignorer  la  défolarion 
PU  les  a  plongés  l'annonce  de  deux  Impôts  défafir^^ 

Qu'on  ne  peut  difFérer  un  inffant  de  dévoiler  audit 
Seigneur  Ro.  la  furprifefaiteàfareligionjderriuetS 


(  o 

feus  les  yeux  les  principes  de  la  conftitution  de 
l'Etat,  que  Ton  Parlement  féant  à  Paris  lui  a  ex- 
pofés  avec  tant  de  nobleffe  &  d'énergie  ,  &  de 
lui  préfenter  les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les 
maux  funeftes  dont  le  Royaume  eft  menacé. 

Que  les  mêmes  Loix  qui  aflurent  audit  Seigneur 
Roi  la  Couronne  ,  garantiffent  à  fes  Sujets,  la  pro- 
priété de  leurs  biens;  que  cette  propriété  ne  leroit, 
dans  leurs  mains ,  qu'un  titre  vain  &  illufoire ,  fi 
le  produit  pouvoit  en  être  abforbé  par  les  Impots  ; 
que  rétendue  des  Imp6ts  doit  être  réglée  ,  dapres 
une  iufte  combinaifon  (i)  «  des  neceflîtes  de  lEtat 
&  des  néceffités  des  Citoyens  ,  &  quil  ne  faut 
„  point  prendre  au  peuple  fur  fes  befoms  réels  , 
9)  pour  des  befoins  de  l'Etat  imaginaires 

Que  ,  depuis  longues  années ,  il  s'élève  graduelle^ 
ment  une  difproportion  effrayante  entre  les  fubfides 
&  les  moyens  de  les  acquitter;  que  les  contributions 
des  peuples  arrivent  à  près  de  fix  cents  millions  ; 
que  cette  fomme  excède  les  deux  tiers  du  produit 
de  tout  le  territoire  de  la  France  ;   que  quoique 
le  Tréfor-Royal  reverfe  ,  avec  rapidité  ,  le  numé- 
raire qui  va  s'y  précipiter  à  tous  les  inflants  ,  a 
circulation  n'en  rapporte  qu'avec  lenteur  une  foiblc 
partie  dans  les  Provinces  ;  que  toutes  les  richefles 
Su  Royaume  tendent  fans  ceiTe  k  fe  concentrer  dans 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  particuliers  ;  que 
l'excès  des  charges  publiques  abforbant  les  avances 
du  propriétaire,  augmente,  chaque  )our  ,  Ion  im- 
puiffance  à  les  payer,  par  la  diminution  fucceffive 
de  fes  produits  ;  que  la  mifere  eft  extrême    &  quil 
refte  à  peine  k  la  plus  grande  partie  des  habitans 


(I)  EfprU  des  Loix,  Uv.  ij,  Chap.  premier. 


du  Royaume ,  de  quoi  fournir  à  leurs  premiers  be- 
foins. 

Qu'on. ne  pourroit  augmenter  les  Impôts,  fans 
enlever  au  Peuple  fa  fubfi fiance  ,  &  le  je^ter 
dans  le  défefpoir  ;  que  de  nouveaux  emprunts ,  dont 
Je  dérangement  des  Finances  rendroit  les  conditions 
toujours  plus  onéreufes ,  ne  feroient  qu'aggraver  le 
mal  ;  qu'on  ne  peut  trouver  de  remède  efficace 
qu  en  réduifant  la  dépenfe  au  montant  de  la  recette; 
qu'on  peut  faire  des  retranchements  fuffifants  pour 
combler  le  déficit ,  en  réprimant  les  gains  illicites; 
en  retranchant  les  dépenfes  fuperflues  ;  en  diminuant 
Jes  dons  &  les  penfions  arrachées  par  l'importunité  ; 
enlannullant  les  Contrats  &  les  Echanges  défavan- 
tageux  qui^ont  été  fi  multipliés  dans  ces  derniers 
temps  ;  enfin  ,  en  pourfuivant  les  abus  qui  fe  font 
gliffés  dans  toutes  Jes  parties  de  l'Adminiftration. 

^  Que  la  fituation  critique  des  affaires  exige  impé- 
rieufement  la  convocation  des  Etats  Généraux  ;  que 
ce  n'efl  que  dans  PAfTembîée  de  la  Nation  qu'on  peut 
fubfîituer  un  plan  de  conduite  fixe  &  permanent  aux 
idées  verfatiles  &  incohérentes  des  Adminiflrateurs, 
qui  fembJent  ne  fe  fuccéder  rapidement  que  pour  dé- 
truire ,  l'un  après  l'autre ,  l'édifice  qu'ils  ont  refpec- 
tivement  élevé  ,  &  qui ,  entrâmes  tour  a  tour  dans 
des  fyfl-ênies  oppofés,  ne  fe  réuniffent  qu'en  un  feu! 
pomt,  qui  efl  d'accumuler,  fans  ceffe ,  de  nouveaux 
Impôts  fur  les  Peuples  ;  que  c'efl  dans  cette  Affera- 
blée  feulement  qu'on  peut  prendre  des  mefures  cer- 
tames  pour  fixer  la  quotité  des  Tributs,  &  leur 
emploi  ;^  qu'on  peut  garantir  la  folidité  des  dettes 
contraaées  au  nom  de  PEtat  ;  qu'on  peut  délibérer 
légalement  fur  la  difpofition  la  plus  avantageufe  da 
Domame  de  la  Couronne ,  &  que  des  Sujets  ,  fournis 
&  fidèles  ;  peuvent  faire  connoître  l'étendue  de  leurs 
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maux  à  un  Roi  bienfaifant  ,  dont  les  vertus  8c 
l'amour  pour  Tordre  &  re'conomie ,  font  toute  leur 
cfpérance. 

Que  l'Hifîoîre  ,  témoin  irréfragable  de  la  confiitu- 
tion  de  l'Etat ,  apprend  que ,  dans  l'origine,  nos  Sou- 
verains faifoient  les  lois  dans  les  aflfemblées  &  avec 
le  confentement  des  François  ;  que  pendant  une  lon- 
gue fuite  des  fiécles  ,  ils  ont  convoqué  fréquemment 
îes  Etats  Généraux  ,  pour  pourvoir  aux  befoins  du 
Royaume  Se  régler  les  fubfides  ;  &  qu'en  1538  & 
1339  ,  il  fut  arrêté,  en  préfence  du  Roi  ,  u  qu'on  ne 
?;  pouvoit  impofer  ni  lever  Taille  en  France  fur  le 
V  Peuple  ,  même  en  cas  de  néceffité  ou  utilité  ,  que 
9)  de  i'0£lroi  des  Etats  «  ;  que  leur  interruption  ,  qui 
ne  remonte  qu'à  environ  un  fiécle  &  demi  y  ne  fau- 
roît  rendre  irrévocable  un  changement  contraire  à  la 
nature  des  chofes  ,  &  aux  droits  iraprefcriptibles  de 
la  Nation. 

Que  fi ,  dans  cet  intervalle ,  les  Cours  de  Parlement 
ont  procédé  à  la  vérification  &  enregiflrement  des 
Impots  ,  fans  requérir  la  convocation  des  Etats  Gé- 
néraux ,  elles  ne  l'ont  fait  que  dans  des  circonftances 
qui  ne  foufFroient  pas  de  délai  ;  pour  des  befoins  réels 
de  l'Etat ,  ou  dans  l'efpoir  de  la  libération  de  la  dette 
Nationale  ,  &  pour  un  temps  limité ,  mais  qu^aujour- 
d'hui  l'expérience  ayant  appris  qu'on  rend  perpétuels 
tous  les  fubfides,  au  mépris  des  promeffes  les  plus 
folemnelles,  les  Cours  ne  pourroient  en  autorifee 
l'augmentation  par  leur  confentement  ou  leur  filence  , 
au  milieu  de  la  paix,  &  pour  fournir  à  des  diffipations 
qui  ne  paroifTent  pas  même  poffibles ,  fans  trahir 
à  la  fois  &  les  Peuples ,  dont  on  anéantiroit  la  pro- 
priété ,  &  le  Souverain ,  dont  on  tariroit  à  jamais 
les  reifources. 


M) 

Qu*il  rëfulte  du  compte  rendu  audit  Seigneur  Roi, 
par  le  Diredeur  General  de  fes  Finances  ,  au  mois 
de  Janvier  178 1  ,  que  «  fes  revenus  ordinaires  exce'- 
doient,  dans  ce  moment,  fes  dépenfes  ordinaires 
de  dix  millions  deux  cent  mille  livres  7)  ;  qu'il  paroît 
que  depuis  cette  époque ,  jufqu'à  la  convocation 
de  l'Aflemblée  des  Notables,  les  reflburces  da 
Tréfor  Royal  s'étoient  accrues  de  foixante-dix 
millions ,  foit  par  les  augmentations  furvenues  dans 
les  produits,  foit  par  la  cefTation  de  diverfes  dé- 
penfes ;  &  qu'après  Tepuifement  de  ces  fonds  ira- 
menfes  ,  on  porte  encore  le  déficit  annuel  à  environ 
cent  quarante  millions. 

Qu'en  réunifTant  ces  différentes  fomn^es  ,  on  voit» 
avec  effroi,  que,  dans  l'efpace  de  trois  ou  quatre 
années,  où  l'on  auroit  dû  profiter  des  avantages  de 
la  paix,  pour  alléger  le  fardeau  des  Peuples,  un 
Oenie  malfaifant  a  comblé  leur  mifere,  en  ajou- 
tant aux  charges  exifîantes  une  charge  accablante 
de  plus  de  deux  cents  raillions  ;  qu'une  Adminiftra- 
tion  vicieufe  a  fait  à  l'Etat ,  en  fi  peu  de  temps  , 
une  plaie  plus  profonde  que  n'auroit  pu  faire  la 
guerre  la  plus  longue  &  la  plus  malheureufe  ;  que 
cette  nouvelle  charge  ,  fruit  inconcevable  des  diffi- 
pations  de  quelques  infîants  ,  excède  de  beaucoup 
toutes  celles  que  Louis  XIV  impofa  fur  le  Royaume, 
pendant  un  règne  de  foixante-douze  ans  ,  célèbre  par 
des  monuments  qui  atteftent  fa  grandeur  &  fa  puiffance  ; 
mêle  de  fuccès  &  de  revers  qui  épuiferent  égale- 
ment fes  finances  ;  où  il  eut  prefque  toujours  les 
armes  à  la  main,  &  des  armées  innombrables  fur 
pied  ,  &  ou  il  plaça  fon  Petit-Fils  fur  un  des  pre-. 
miers  Trônes  de  l'Europe. 

>  Que  cette  augmentation  de  charges  ou  de  dépenfes 
égale  1  intérêt  d  un  capital  de  plus  de  quatre  milliards. 
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fomme  équivalente  k  la  valeur  de  près  du  quart  de 
tout  le  fol  de  la  France. 

Qu'on  ne  peut  imaginer  où  ont  été  engloutis  neuf 
cents  millions  réfultants  du  produit  des  emprunts ,  du 
montant  des  anticipations ,  du  bénéfice  fur  la  refonte 
des  efpéces,  Scc.  ,  qui  doivent  avoir  été  verfés  dans 
le  Tréfor  Royal,  depuis  la  fin  de  1783,  pendant 
Fadminifiration  du  fieur  de  Calonne  ,  outre  la  rentrée 
des  revenus  ordinaires  &  du  troifieme  vingtième  ; 
quen  ralTemblant  toutes  les  dilapidations  dont  nos 
annales  ont  confervé  le  fouvenir,  depuis  la  fondation 
de  la  Monarchie ,  &  pendant  le  cours  de  quatorze 
(iecles,  on  auroit  peine  a  compofer  une  fomme 
auffi  énorme  que  celle  qu'on  a  vu  difparoître  dans 
Tefpace  de  moins  de  quatre  ans. 

Que  la  gloire  dudit  Seigneur  Roi ,  Tintérêt  de  la 
Nation  &  de  la  sûreté  de  l'Etat ,  exigent  qu'on  ap- 
profondifTe  la  conduite  de  l'auteur  d'un  fi  grand  dé- 
fordre;  qu'il  paroît  convaincu  d'avance  d'avoir  épuifé 
le  Tréfor  -  Royal  par  des  déprédations  înouies , 
d'en  avoir  impofé  audit  Seigneur  Roi ,  fur  la  vé- 
ritable fituation  de  fes  Finances ,  Se  d'avoir  trompé 
la  confiance  publique  par  des  faufïes  afïurances  ;  qu'il 
importe  d'imprimer  ,  par  une  punition  éclatante  , 
une  terreur  falutaire  à  ceux  qui  pourroient  être  tentés 
à  l'avenir  d'imiter  fon  exemple. 

Que  tous  les  maux  de  la  Fraiice  ont  leur  fource 
clans  l'impunité  qu'on  alTure  à  tous  ceux  qui  ad- 
miniftrent  les  deniers  publics  ;  que  depuis  celui  qui 
tient  dans  fes  mains  le  fil  qui  conduit  dans  les  dé- 
tours de  ce  dédale  immenfe  ,  jufqu  au  dernier  des 
Agents  du  Fifc ,  leurs  perfonnes  paroifTent  facrées  ; 
que  le  premier  foin  de  l'homme  qui  s'élève  ,  efl 
de  jetter  un  voile  fur  la  conduite  de  celui  qu'il 
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remplace,  &  de  lui  faire  prodiguer  les  grâces  du 
Souverain  ,  pour  s'aflurer  la  même  protedion  à  fou 
tour.,  &c  que  chaque  Supérieur  fe  fait  une  loi  de 
mettre  à  l'abri  des  recherches  tout  ce  qui  eft  k  fes 
ordres  ,  pour  qu'on  n  ofe  pas  même  élever  fes  re- 
gards jufqu'à  lui. 

Que  des  Magîfirats  comptables  de  kur  conduite 
envers  ledit  Seigneur  Roi ,  la  Nation  Se  h  Poftérité, 
font  forcés  de.  porter  la  vérité,  fans  déguifement 
au  pied  du  Trône  ;  qu'ils  manqueroient  à  leur  ferment"" 
&  au  premier  de  leurs  devoirs  ,  s'ils  diffimuloient 
les  vices  d'adrainiflration,  qui,  depuis  trop  long-temps, 
minent  fourdement  le  Royaume  ,  l'abattement  &  la 
conflernation  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat  &  les 
dangers  qui  menacent  la  Monarchie. 

Que  l'Auteur  qui  a  le  mieux  connu  les  principes 
des  Gouvernemens  &  les  caufes  de  leur  décadence  , 
obferve  (i)  ,  que  «  ce  furent  les  tributs  exceiïifs  qui 
w  donnèrent  lieu  à  cette  étrange  facilité'qùe  trouve- 
w  rent  les  Mahometans  dans  leurs  conquêtes  ;  que 
«  les  Peuples  ,  au  lieu  de  cette  fuite  continuelle  de 
99  vexations  que  l'avarice  fubtile  des  Empereurs  avoir 
9)  imaginées ,  fe  virent  fournis  à  un  tribut  fimple , 
93  payé  aifément ,  reçu  de  même  j  plus  heureux  d'o- 
9)  béir  à  une  Nation  barbare,  qu'à  un  Gouvernement 
9)  corrompu  ,  dans  lequel  ils  fouffroient  tous  les 
9)  inconvéniens  d'une  liberté  qu'ils  n'avoient  plus  , 
9)  avec  toutes  les  horreurs  d'une  fervitude  préfente  w. 

A  ûrrété  qu'Elle  ne  ceflera  fes  très-humbles  & 
très-refpeélueufes  inftances  auprès  dudit  Seigneur  Roi, 
jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plû  de  rappeller  fon  Parlement 


(î)  £fprit  des  Xoix,  Liv.  15,  Chap,  1$, 
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féant  à  Paris,  pour  continuer  de  rendre  Juflîce  k 
{es  Peuples ,  &  d'inftruire  le  Procès  commencé 
fur  rAdminiftration  dudit  de  Calonne  :  comme  auffi, 
a  arrête  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi ,  d'afTembler 
înceffamment  les  Etats  Généraux ,  pour  fonder  les 
plaies  profondes  de  l'Etat ,  &  y  apporter  les  remèdes 
convenables;  &  de  lui  repréfenter  rirapoffibilitéoii 
feroient  fes  Cours  de  procéder  à  la  vérification  &:  à 
renregiftrement  d'aucuns  nouveaux  Impots  ,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  confentis  par  la  Nation. 

fAlT  cL  Grenoble,  en  Parlement,  Udit  jour 
pingt'Un  Août  milfept  cent  quatre  vingt-fept. 


ARRÊTÉ 
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ARRÊTÉ 

DE  LA  COUR  DES  M0NN0IE5. 

Du  Mercredi  i%  Août  1787. 


_  E  Jour  ,  la  Cour  âfTembîëe  en  h  fnâniefà 
ordinaire  ,  délibérant  fur  î'intcrruption  du  cours  de 
la  Jufîice,  oGcafionnée  par  i  eiôignenîent  du  Par- 
lement ,  - 


Confidérant  que  de  toutes  les  obligations  du  Ma- 
gifirat ,  la  plus  glorieufe  ,  comme  la  plus  indifpen- 
fable  eft  de  profiter  de  l'.ccès  que  lui  donne 
auprès  du  Trône  la  qualité  de  Dépofitaire  des  loix 
&  de  Profe6leur  des  droits  du  Citoyen  ,  pour  faire 
retentir  la  voix  de  la  vérité  aux  oreilles  du  Monar- 
que dont  intérêt  le  plus  puiffant  efl  de  fentendre 
lans  degailement. 

Que.  dans  la  circonftance  préfente,  l'amour,  h 
refpea  &  lobeilTance  quelle  doit  au  Seigneur  Roi  , 
]  obligation  qu'elle  a  contra^ée  en  recevant  de  fes 
mains  une  portion  de  l'autorité  fouveraine ,  ce  fen- 
timenr  d'une  triflelfe  profonde  qui  pefe  fur  ie  eœur 
des  Magidrats  toutes  les  fois  que  le  bonheur  du 
Peuple  ,  la  gloire  de  l'Etat  &  l'intérêt  du  Monarque 
le  trouvent  compromis,  ne  lui  permettent  pas  de 
demeurer  dans  le  filence. 

^  Que  ce  ne  peut  être  que  par  une  furprlfe  faite 
â  la  religion  dudit  Seigneur  Roi  ,  que  des  Maaifets 
qui  ne  connoilfent  d'autres  intérêts  que  Je  bonheur 
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deia  Nation  ,  d'autre  loi  que  leur  devoir  >  femblent 
avoir  encouru  fa  difgrace  en  défendant  les  droits 
de  fes  fujets. 

Quelle  peut  ,  fans  fortir  des  bornes  dans  lef- 
oneUts  elle  doit  fe  renfermer  ,  &  fans  fe  pertaeitre 
aucune  réflexion  fur  la  nature  des  loix  qui  excitent 
tes  réclamations  des  autres  Cours ,  reprefenter  au 
Seicn  a  Roi  ,  que  l'unanimité  des  délibérations 
eftia  marque  la  moins  équivoque  de  leur  juftice , 
eue  le  cri  général  eft  ordinairement  celui  de  a 
vérité  ;  que  cet  effroi  ,  cette  crainte  uniyerfelle 
dont  les  peuples  ont  été  faifis  ,  juftifient  la  con- 
duite des  Magiftrats. 

Qu'il  eft  une  voix  que  l'homme  de  bien  ne  mé- 
cormok  jamais  ,  parce  qu'il  eft  toujours  d.fpofe  à 
l  écouter  ,  &  qui  fe  fait  encore  mieux  entendre  du 
Maaiftrat  accoutumé  à  écarter  le  préjuge  &  la 
'prévention  pour  faire  place  à  la  vente  que  les 
kac^iftrats  ne  peuvent  être  coupables  d  avoir  écoute 
cette  voix  puiffante  &  irréfiftible  m  être  devenus 
les  ennemis  de  l'autorité  en  refufant  de  trahir  leur 
confcience. 

Que  l'obéiffance  des  Magiftrats  n'eft  pint  une 
obéiffance  paffive  ,  qui  ne  reconnoiffe  d  autres  loix 
que  celles  de  l'autorité  abfolue  ,  mais  une  obeil- 
fance  réfléchie  ,  un  acquiefceroent  de  conyidion  , 
qui.  ne  peut  fubfifter  fans  une  pleine  &  entière  li- 
berté des  fuffrages. 

Ouec'eft  un  confentement  qui  fuppofe  dans  celui 
qui  donne  ,  la  facu'té  de  ne  pas  le  donner,  &  qui 
eft  nul  dès-là  qu'il  n'eft  pas  libre  &  volontaire. 

Que  la  réfiftance  des  Magiftrats  aux  Loix  dont 
les  difpofitions  ne  leur  paroiffent  pas  pouvoir  ie 
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concilier  avec  les  intérêts  de  la  Nation ,  eft 
une  obligation  que  pîufieurs  de  nos  Rois  leur  ont 
impofé  dans  les  termes  les  plus  formels  ,  &  k 
Fobfervation  de  laquelle  ils  les  ont  quelquefois 
obligés  de  s'engager  par  ferment, 

Que  ce  ne  font  pas  véritablement  les  Magiftraîs 
qui  font  les  viâiraes  de  Fade  d'autorité  farpris  à 
la  religion  dudit  Seigneur  Roi  :  qu  inflexibles  quand 
il  s'agit  de  défendre  les  droits  des  citoyens  ,  mais 
accoutumés  à  donner  l'exemple  de  la  foumiffion 
lorfque  leur  intérêt  feul  eft  compromis  ,  bien  af- 
furés  que  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  peut 
demeurer  long-tems  obfcnrcie  ;  que  l'erreur  n'a  quW 
temps  ,  &  que  la  vérité  triomphe  tôt  ou  tard  des 
obftacles  qui  la  tiennent  cachée  aux  yeux  d'u«  Mo- 
narque qui  Faime  ,  ils  trouvent  dans  leur  difgrace 
cette  confolation  puilTante  ,  qui  eft  la  récompeofe 
de  la  vertu. 

Que  le  poids  de  la  punition  que  Fon  a  cru  diriger 
contre  le  Parlement,  porte  fur  le  pauvre  &  l'or- 
phelin ,  qui  réclamoit  Fappui  &  l'autorité  de  la 
Loi  ;  fur  Fhonnête  citoyen  qui  pourfuivoit  la  répa- 
ration de  Finjure  faite  à  fon  honneur ,  fur  le  Né- 
gociant ,  FArtifan  ,  le  malheureux  créancier  5  qui 
va  fe  voir  enlever  le  dernier  gage  de  fa  créance  ; 
fur  Finnocent  confondu  avec  le  coupable  dans  le 
féjour  du  crime  ;  fur  tous  ceux  enfin  qui  ont  droit 
à  la  proteâîon  des  Loix  ,  &  qui  vivoient  en  paix 
fous  leur  fauve-garde  ,  que  ceux-là  feuls  peuvent 
s'en  applaudir  ,  pour  qui  la  Loi  efî:  un  cenfeur  im- 
portun ,  Se  fon  autorité  une  furveilîance  inquiétante. 

Que  la  Cour  eft  d'autant  plus  autorifée  à  joindre 
fa  voix  à  celle  des  autres  Cours  ,  ôc  a  porter  au 
pied  du  Trône  les  réclamations  du  peuple  j  que  mal- 
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gré  fon  affiduitë  &  fon  attachement  à  fes  fondions, 
les  Juflicjabjts,  privés  de  leurs  défenfeurs ,  ne  peu- 
vent fe  prefenter  devant  le  Tribunal  auquel  la  Loi 
les  adreffe  ;  que  ,  par  la  confîernation  générale 
qu'a  répandue  l'eloignement  de  la  première  Cour  du 
ICoyaume  ,  les  Loix  reftent  par-tout  dans  le  fiience  , 
la  Juflice  funs  autorité  ^  &  les  Tribunaux  dans 
î'inadion. 

Arrêté  qu'il  fera  fait  une  députation  au  Roi , 
pour  le  fiippîier  de  rappeller  le  Parlement  dans  le 
lieu  ordinaire  de  fes  fonctions  ,  &  de  rendre  fa  con- 
fiance à  des  Magif^rats  qui  n'ont  pu  ceffer  de  la  mé- 
fitér  par  leur  attachement  aux  principes  confiitutio- 
nels  de  la  Monarchie ,  aux  intérêts  des  peuples  ,  au 
bonheur  de  l'Etat  &  à  lâ  gloire  du  Souverain. 
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ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  RENNES 

EN  BRETAGNE, 
Du  iS  Joilt  lySy. 


-»-'A  Cour,  les  Chambres  afTemble'es  ,  Mruite 
par  le  en  public  &  univerfel ,  de  la  diforace  qu'é- 
prouve le  Parlement  de  Paris  ;  conf5dé?ant  qu'un 
pareil  événement  eft  non-feuletnent  effrayant  pcuc 
la  MâgiJîrature  ,  mais  encore  pour  tous  Citoveny  : 
confiderant  le  péril  imminent  où  fe  trouve  la  chofe 
publique  ,  combien  il  efi  elTentiel  &  urgent ,  d'é- 
clairer la  religion  du  Souverain  fur  les  dansers  & 
les  confequences  des  coups  d'autorité  auffi  Sppofé 
a  lefpnt  de  juftice  du  Seigneur  Roi,  &  à  fa  ten- 
drefle  pour  les  peuples  ,  qu'ils  font  defrufleurs 
des  principes  &  des  maximes  de  la  Monarchie. 

A  arrêté,  que  les  CommifTaires  s'aflembleront 
demain  Dimanche,  à  l'extraordinaire,  quatre  heures 
de  relevée,  pour  avifer  au  parti  à  prendre  dans  la 
circonftance  prefente  ,  en  rendre  compte  Lundi  trois 
heures  de  relevée  ,  aux  Chambres  ai5emblées 
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RÉPONSE 
D  U   R  O  I 

jux  Supplications  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris. 

Du  a  5  Août  1787. 


Ce  n'eft  point  a  mes  Cours  de  Juftice  a  mt 
demander  la  convocation  des  Etats-Généraux , 
c'eft  à  moi  a  juger  fi  les  circonftances  Texigent ,  & 
j'ai  jugé  qu'elles  ne  l'exigent  pas  ;  vous  n'auriez  pas 
dû  renouveller  cette  demande. 

.  Fai  plus  fait  pour  mon  Peuple  que  vous  ne  me 
demandez  :  je  lui  ai  accordé  des  Affemblées^  Pro- 
vinciales bien  plus  propres  a  me  faire  connoître  le 
vœu  ôc  les  befoins  de  toutes  les  Provinces  de  mon 
Royaume,  je  ne  me  refuferai  jamais  à  ce  que 
fes  befoins  pourront  exiger. 

J'ai  transféré  mon  Parlement  a  Troyes  ,  il  étoît 
devenu  néceffaire  de  l'éloigner  de  Pans  :  1  éclat 
donné  k  fes  dernières  Alfemblées  avoit  excite  dans 
le  Peuple  une  fermentation  que  fa  préfence  ne  pouvoit 
qu'entretenir  &  accroître.  Je  jugerai  de  l'époque  ou 
il  fera  convenable  de  l'y  rétablir. 
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Mon  principal  objet  eft  de  connoître  !a  vérité; 
l'ai  du  déployer  ma  pleine  puifTance  pour  faire  re- 
gifîrer  mes  Edits  ;  s'ils  prient  des  inconvéniens 
dans  leur  exécution  ,  mon  Parlement  doit  fe  re- 
procher de  s'êtr^  refufé  à  me  les  faire  connoître. 
Je  recevrai  volontiers  vos  obfervations  &  vos  fuD- 
plications.  Vous  devez  tout  efpérer  de  ma  Juftice, 
de  mon  amour  pour  mes  Peuples  ,  mais  vous  devez 
fentir  tout  ce  que  comportent  les  circonftances ,  & 
je  dois  prendre  toutes  les  mefures  pour  afllirer  la 
îidehte  de  mes  engagemens. 


(  ) 


||:|-L?I;fi  E  R  A- T,  I  O  N 
'  E,T  :-  A  R,.R  ÉTÉ 

ME  LA  COUR  DES  AIDES 
'      ï)  E   P  A  R  I  S, 

Du  27  Août  1787  ; 

SUR  LA  REPONSE 

D  U   R  O  I, 
Da  i'^  Août  ly^j* 


L. 


!  A  Cour  délibérant  fur  la  rëponfe  du  jour  d'avant^ 
hier  ,  &  perfifiant  dans  fon  arrêté  du  18  de  ce 
mois  ,  confidérant  que  la  demande  faite  par  le 
Seigneur  Roi  d'Impôts  nouveaux  ,  a  feul  forcé  les 
Cours  toujours  fondées  à  réclamer  les  droits  de  la 
Nation  ,  à  demander  les  Etats  Généraux ,  fans  le 
confentement  defqueîs  aucun  impôt  ne  peut  -  être 
établi  ; 

Que  les  Aïïemblées  Provinciales  chargées  feule- 
ment de  l'affiete  &  ce  la  répartition  des  inipof  tions 
établies  ,  ne  peuvent  pas  plus  que  les  Cours  être  re- 
gardées comme  fondées  du  pouvoir  de  la  Nation 
pour  confentîr  l'impôt  : 

Que  Je  Parlement  ayant  reconnu  fon  incompé- 
tence 
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tence  Se  le  droit  împrefcriptible  de  la  Nation ,  ne 
pouvoir  plus  fe  permettre  de  difcuter  des  impôts 
qu'il  n'a  voit  pas  le  droit  de  confentir  : 

Que  les  circonftances  même  dans  lefquelles  fe 
trouve  ledit  Seigneur  Koi ,  &  le  defir  qu'il  a  de 
remplir  fes  engagemens  ,  rendent  plus  néceflaire  en- 
core la  convocation  des  Etats  Généraux  ,  puifque 
fuivant  la  conftitution  de  la  Monarchie  ,  ils  ont 
toujours  été  &  doivent  toujours  être  alTemblés  ; 
lorfqu'il  y  a  nécefîité  urgente  : 

Que  la  fermentation  populaire  a  plutôt  fuivi  que 
précédé  l'abfence  du  Parlement,  &  que  fon  retour 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fonélions,  eft  le  vœu 
de  tous  les  Ordres  de  l'Etat  qui  gémiffent  de  voir 
le  cours  de  la  Juûice  interrompu  dans  tous  les 
Tribunaux  : 

La  Cour  pleine  de  confiance  dans  la  *  bonté  & 
dans  la  jufîice  du  Roi ,  encouragée  par  l'afTurance 
qu'il  a  donnée ,  que  fon  amour  pour  fes  Peuples  le 
portera  toujours  a  faire  tout  ce  qu'il  croira  nécef- 
îaire  à  leur  bonheur, 

A  arrêté  qu'il  fera  fait  de  nouvelles  fupplîcation* 
au  Roi,  à  l'effet  d'obtenir  dudit  Seigneur  K«i  ,  qu'il 
veuille  bien  retirer  la  déclaration  du  Timbre  & 
l'Edit  de  la  fubvention  territoriale  ,  convoquer  les 
Etats  Généraux  préalablement  k  i'établilTement  de 
tout  impôt,  &  rendre  le  Parlement  au  vœu  de  tous 
les  Citoyens  ;  qu'à  cet  effet  il  fera  fait  une  dépu-i 
tation  dans  la  forme  ordinaire  ,  pour  porter  audit 
Seigneur  Roi  les  fupplications  contenues  au  préfent 
arrêté  ;  fur  le  furplus  ,  enfemble  fur  la  délibération 
reraife  au  30  de  ce  mois ,  à  continuer  à  la  huitaine. 
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A  R  R  Ê  T  É 
DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du  17  Août  1787. 
S  Ê  A  N  T  A   T  R  O  Y  E  S.  ' 


T 

Jt  J  A  Cour  ,  forcée  par  des  obftacîes  qui  ont  arrêté 
fon  zele  à  rnanifefter  la  pureté  de  fes  intentions 
&  fon  a6livité  vigilante,  pour  le  maintien  des 
Ordonnances ,  qui  font  les  véritables  comniande- 
mens  du  Roi  ,  a  arrêté  :  qu^elle  ne  ceffera  de  ré- 
clamer auprès  du  Roi  les  maximes  néceffaires  au 
foutien  de  la  Monarchie  ,  de  les  repréfenter  : 

Que  les  Etats  -  Généraux  peuvent  feuîs  fonder  & 
guérir  les  plaies  de  l'Etat ,  &  oflroyer  les  impôts^ 
'  .dont  la  nature  &  les  qualités  auroient  été  jugées 
nécelTaires  après  une  ample  difeufîion  &  mûre  dé- 
libération. 

Que  la  Monarchie  Françoife  '  feroit  conduite  à, 
l'état  de  defpotifnr>e ,  s'il  étoit  vrai  que  les  Minif-^ 
très  qui  abuferoient  de  l'autorité  du  Roi  ,  pufTent 
difpofer  des  perfonnes  par  des  lettres  de  cachets  , 
des  propriétés  par  des  Lits  de  Juftice  ;  en  affaires 
civiles  &  criminelles  par  des  évocations  ou  càf- 
.  fations  ,  &  fufpendre  le  cours  de  la  Juftice  par 
^^es  exils  particuliers  &  des  tranflations  arbitraires  ; 


(  19  ) 

enfin  ,  qu'en  continuant  de  perfifter  dans  les  principes 
qu'elle  a  foutenus  avec  autant  de  fermeté  ,  de  mo- 
dération ,  que  de  refpeâ  pour  la  perfonne  du  Roi  , 
elle  ne  cefTera  jamais  ,  aux  dépens  mêrne  de  ^ 
fortune  &  de  Texiftence  de  tous  &  un  chacun  de 
fes  membres  ,  de  veiller  fur  tout  ce  qui  intérelTe 
le  fervice  du  Roi  &  la  tranquilité  de  fes  fujets  ; 
enjoint  au  Procureur  Général  de  faire  imprimer 
ledit  Arrêté  dans  le  jour  ,  Se  de  l'envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures  aux  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées  du  Reflbrt  ;  arrêté  que  les  Gens  du  Roi  ren- 
dront compte  demain  dix  heures  ,  aux  Chambres 
alfemblées  de  l'exécution  du  préfent  Arrêté  j  fuf 
h  furpîus  renvoyé  à  demain  vingt-huit. 


FIN. 


